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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La présente proposition de loi vise à créer et à généraliser, sur tout le 
territoire, des conseils municipaux des jeunes dans les communes de plus 
de 100 000 habitants et des conseils régionaux des jeunes.  

La jeunesse apparaît aujourd’hui en perte de repères. Cela se traduit 
notamment par un désengagement de la vie politique. Environ 75 % des 
18 – 24 ans se sont abstenus lors du premier tour des régionales de 2015. 

Face à ce délaissement de la vie publique par les jeunes, il est 
nécessaire d’agir afin de les ramener dans l’espace public et de les 
sensibiliser aux questions citoyennes.  

Or, intégrer les jeunes au sein d’institutions exerçant des compétences 
susceptibles de les intéresser tout particulièrement, apparaît comme une 
solution efficace à ce problème.   

Les conseils municipaux et régionaux des jeunes qu’il est proposé de 
créer ont pour objectif de contribuer à l’apprentissage actif et à l’exercice 
de la responsabilité, de la citoyenneté et de la vie publique. 

L’impliquer dans les décisions communales et l’écouter à l’échelle 
régionale motivera en effet la jeunesse à s’engager. Elle pourra ainsi agir 
dans des domaines qui la touchent directement. Elle orientera la vie 
politique locale mais aussi la vie associative, culturelle et sportive des 
communes. Elle influencera également les actions de formation et 
d’apprentissage mises en place par les régions. 

En outre, la création de conseils municipaux et régionaux des jeunes 
vise à favoriser leur accès à la vie sociale et culturelle des territoires 
concernés et à développer le sentiment d’appartenance à leur commune ou 
à leur région dans un esprit d’ouverture et de solidarité. 

Composés de jeunes de 15 à 25 ans, ces conseils permettront par 
ailleurs aux élus de mieux connaître et de mieux prendre en compte les 
besoins et les attentes des jeunes. 
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En adoptant une approche différente, ces conseils pourront, 
finalement, apporter des solutions innovantes et particulièrement adaptées 
aux difficultés rencontrées par la jeunesse dans divers domaines.  

Ils pourront aborder toutes les questions qui relèvent de la compétence 
du territoire concerné et qui touchent à la jeunesse. 

Cette idée n’est pas nouvelle comme en témoigne l’existence d’un 
conseil régional des jeunes dans plusieurs régions et notamment en 
Île-de-France, dans les Pays de la Loire ou en Guadeloupe. Cette 
proposition de loi a donc pour ambition de généraliser ces institutions tant 
au niveau communal que régional et de leur donner un cadre légal. 

Afin de garantir un débat ouvert et pluraliste, des jeunes de 
15 à 23 ans tirés au sort pour deux ans sur une liste de candidats volontaires 
composeront ces assemblées. Leur nombre sera défini proportionnellement 
à celui des conseillers municipaux et régionaux en exercice, auxquels ils 
soumettront des projets de délibérations qui devront nécessairement être 
inscrits à l’ordre du jour. 

Les conseils municipaux et régionaux des jeunes doivent être un 
vecteur d’engagement citoyen pour les jeunes, une source d’inspiration 
pour les élus, un moyen de réaffirmer l’importance de la jeunesse et de 
l’énergie qu’elle apporte au débat public, auquel elle doit, nécessairement, 
être associée.  

Tel est le sens de la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie est 
complété par une section 8 ainsi rédigée : 

« Section 8 

« Le conseil municipal des jeunes 

« Art. L. 2121-41. – Un conseil municipal des jeunes est institué dans 
chaque commune de plus de 100 000 habitants. 

« Le conseil municipal des jeunes fait connaître au conseil municipal 
ses propositions pour la jeunesse dans les domaines qui relèvent de la 
compétence des communes. Il formule des projets de délibérations qui sont 
mis à l’ordre du jour du conseil municipal.  

« Le conseil municipal des jeunes est composé de membres tirés au 
sort pour deux ans sur une liste de candidats volontaires âgés de 
15 à 23 ans. Leur nombre correspond au tiers du nombre de conseillers 
municipaux. 

« Un décret fixe les modalités d’application du présent article. » 

2° Le chapitre II du titre III du livre Ier de la quatrième partie est 
complété par une section 4 ainsi rédigée : 

« Section 4 

« Le conseil régional des jeunes 

« Art. L. 4132-28. – Un conseil régional des jeunes est instauré dans 
chaque région. 

« Le conseil régional des jeunes fait connaître au conseil régional ses 
propositions pour la jeunesse dans les domaines qui relèvent de la 
compétence des régions. Il formule des projets de délibérations qui sont 
mis à l’ordre du jour du conseil régional. 

« Le conseil régional des jeunes est composé de membres tirés au sort 
pour deux ans sur une liste de candidats volontaires âgés de 15 à 23 ans. 
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Leur nombre correspond aux deux tiers du nombre de conseillers 
régionaux. 

« Un décret fixe les modalités d’application du présent article. »  
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